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Le Congo ne rencontrera pas
ceux qui l'aident

RDC Le pouvoir en place estinle qu'il n'existe pas de réelle urgence humanitaire

••. Les autorités ont confirmé
qu'elles ne participeront pas
à la conférence des donateurs
qui se tient ce vendredi à Genève.
••. Il n'y a pas, selon elles,
de comparaisons avec la situation
en Syrie ou en Irak.

BUKAVU
DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE

Circulez, il n'y a rien à voir ... Assurant
qu'il n'y a pas de réelle urgence hu-
manitaire en République démocra-

tique du Congo et que la situation ne peut se
comparer à la Syrie ou l'Irak, les autorités
congolaises ont refusé de participer à une
conférence des donateurs qui se tiendra ce
vendredi à Genève.

Dans l'espoir de réunir des contributions à

hauteur de 1,7 million de dollars, les Nations
unies ont lancé un appel pressant, attirant
ainsi l'attention sur cette crise silencieuse où,
à l'écart des caméras, des massacres, des
actes de banditisme, des affrontements in-
terethniques ont déjà provoqué 4,5 millions
de déplacés.

Confirmant leur refus de part.iciper à cette
conférence et minimisant l'ampleur de la
crise qui. selon elles, serait montée en
épingle, les autorités soupçonnent des inten-
tions cachées et estiment que, globalement,
la situation s'améliore et qu'il sera possible,
en décembre prochain, de tenir les élections
qui auraient déjà du avoir lieu fin 2016.

coréenne - déjà qualifiée de machine à voler
ou à tricher, par l'opinion locale -, mais elles
ont accepté de faire baisser de L'3 à L2 le ni-
veau d'évaluation de la crise, Kinshasa esti-
mant qu'il n'était pas correct d'attribuer la
cote de gravité maximale à la situation
congolaise.

11 faut noter que ce changement d'évalua-
tion n'a pas que des incidences politiques: il
entraînera aussi une diminution des
« primes de risque» que touche le personnel
de l'ONU engagé en RDC dans la plus
grande et la plus coûteuse des missions onu-
siennes.

Sur le terrain, cette politique de la chaise
vide est vivement critiquée par les acteurs lo-
caux. Le cardinal Monsengwo a déjà déclaré
qu'« on ne peut pas rifuser llne aide qUClnd
on a les mains t'ides })tandis qu'à Bukavu, le
docteur Muk\vege (voir ci-contre) se de-
mande « si CClt.1' qui 1'Iifusen t cette as.sistance
aident réellement lellr peuple ... }}.•
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Diminution des primes de risque
Tout en maintenant l'agenda de la confé-

rence, les Nations unies ont déjà jeté du lest:
non seulement elles se disent prêtes à soute-
nir l'organisation des élections et à transpor-
ter la fameuse « machine à voter» d'origine

Denis Mukwege « Le sort des Congolais
n'intéresse pas le gouvernement. .. »
E-N~RfHEN •
PANZI (EST DU CONGO)
DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE

Témoin de premier plan de la souf-
france des femmes de son pays, le

docteur Mukwege ne dénonce pas
seulement les violences sexuelles, qu'il
considère toujours comme une « arme
de guerre» utilisée par les groupes ar-
més, il assiste aussi, en particulier au
Kivu, à la prostitution qui règne dans
les «carrés miniers ». Des filles mi-
neures, trop pauvres pour poursuivre
leur scolarité, sont obligées de se pros-
tituer dans d'effarantes conditions de
promiscuité et de manque d'hygiène ...

« Il s'agit véritablement d'esclaves
sexuelles », dénonce le docteur qui,
avec le soutien de Médecins du monde,
a mis sur pied l'Apef (Action pour la
promotion de l'enfant et de la femme),
une organisation qui s'efforce d'aider
les jeunes filles prostituées en leur per-
mettant de reprendre leur scolarité et
de trouver un autre métier.

Se rendant régulièrement sur le ter-

rain, le docteur questionne: « Com-
ment peut-on fermer les yeux sur une
telle misère humaine? Des filles de
douze ans obligéesde se livrer toute la
journée à des actes sexuels, pour des
sommes dérisoires, le prix d'une ba-
nane... Cesont des enfants que ['onex-
pose à la mort ... Cesgamines doivent
même payer le propriétaire de la ca-
bane dans laquelle elles "travaillent"...
Lorsqueje dénonce de telle/;situations,
on osemême me dire quej'exagère... »

Que pensez-vous du fait que le
gouvernement congolais refuse
d'assister à la conférence
des donateurs organ.isée à
Genève par Je Nations
unies?
Le dernier conseil des mi-
nistres a confirmé ce refus
et, pOllr moi, il s'agit de
non-assistance à une pop'u-
lation en danger... Au
Congo, l'urgence humani-
taire a ceci de particulier
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qu'elle a duré très long-
temps, dans de lm'ges
zones ... Très sO?l'oent,lorsque les vil-
lages sont attaqués, les populations
se déplacent et elles sont alors ac-
cueillies dans d'autres localités par
des connaissances, de lafamille, Ce.~
familles d'accueil n'ayant presque
7ien à pmtager, la situation de ces
déplacés se dégrade, mais aussi celle
de leurs hôtes,
Quant aux hôpitaux, on constate
que les malades qui n'ont plus les
mO,yensde payer les soins ou les mé-
dicaments, ni même l'argent du
transport, prijèrent aller chez des
gué1"Ï8sew's...
Faute d'assistance extérieure, des
populations entières risquent de se
7'etrouver privées de soins médi-
caux; l'appel de l'ONU n'est en rien
excessif. 1.7 million de doUm's, ce
n'est pas une somme exorbitante. Si

les cinq millions de dépla-
cés internes étaient regrou-
pés dans un camp de réfu-
giés, ce serait spectacu-
laire.
Les soins médicaux ne
sont pas assurés par l'Etat
congolais, beaucoup d'hô-
pitaux ne fonctionnent
qu'avec l'aide extérieure.
Ici nous p7'enons en charge
les personnes souffrant du
VIH sida mais pour que les

médicaments soient @caces, les
patients doivent recevoir une ali-
menta#on conséquente, Or nous ve-
nons d'appTendre que, faute de
moyens, le P1'Ogramme alimentaire
allait devoir suspendre ses distribu-

13/04/2018

tions de nourritU1'e...
Quant à l'attitude du gouverne-
ment congolais, il n'y a aucune ex-
plication, Si le gouvernement avait
7'éellement assez d'argent pour ven ,il'
lui-même en aide aux déplacés, les
soignel; les loger, pourquoi ne p01l7'-
rait-il pas payer le salaire des
agents de santé? A la limite, il s'agit
d'un acte c7iminel: vu l'absence de
sécurité, l'état nutritionnel des
enfants du Kasaï est tel que si on
leur nifuse l'assistance, on les
condamne ... Le Congo n'est pas pl'us
ri{~heque la Turquie ou la Gl'èce.des
pays qui ont demandé de l'aide
pour pouvoir assister les nifugiés
syriens ... Il s'agit d'une preuve sup-
plémentaire du fait que le sort du
peuple congolais n'intéresse pas
réellement le gouvel'nement ... C'est
d'autant plus choquant que cela se
passe durant l'année censée être
celle des élections ... C'est l'année où
chaque politique est censé faire un
eff'ortpour montrer, cherchant ainsi
des voix, qu'if assiste bien la popu-
lation ...

Et vous-même, croyez-vous réelle-
ment que les élections auront lieu
en décembre comme prévu?
C'est ce qu'on nous dit, mais moi je
n'y c1'Oispas, .. Comme d'autres pa-
sonnes de la société civile, je suis
d'avis que si des élections ont lieu
cette année, elles ne seront pas cré-
dibles, pas transparentes ... Nous
irons vel'S des troubles post-électo-
raux inévitables ... _

Propos recueillis par
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